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LETTRE DATEE DU 19 JUIN 1992, ADRESSEE AU SECRETAIRE 
GENERAL PAR LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE 

LA REPUBLIQUE DE SLOVENIE 

J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d'une note verbale 
du Ministère des affaires étrangères de la République de Slovénie qui contrent 
la réponse du Gouvernement de la République de Slovénie a votre note 
SCPC/1/92(4) relative à l'application de la résolution 757 (1992) du Conseil 
de sécurité de l'organisation des Nations Unies. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 

Le Ministre des Bffaires , 
etr cjnc$re~ 

(siané,) Dimitrij RUPEL 

92.-26318 929ov (F) 190692 190692 



NOTE VERBALE 

LP Miiiistère des affaires étrangères de la République de Slovénie 
pr6sent.e ses compliments a\1 Socrhtaj t'e général de 1 'Organisation des 
Nations Ilnies et, en r&f&rencP & sa note SCPC;1/92(4). en date du 3 juin 1992, 
a 1 'lionueu1~ de 1 'informel des mosure.5 prises par le Gouvernement de la 
République de Slovenie 911 -.we d'appliquer la résolution 757 (1992) du Conseil 
de sécurité, en date du 10 mai i.?~~. 

A une session tenue le le! juin 1902, le Gouvernement de la République de 
S1fw~n.i~ 61 approuvé, dans ~.ir +--ta3 itr;. l;\ r-solution 757 (19?2) du Conseil de 
sécur.i.t& et adopté des mesures rl11.i aoiit ent-rées en viqueur le 31 mai 1992 dans 
toutes leurs dispositioI1s. S.imultan4ment , i! est demandé à toutes les 
institutions de 1'Etat de prendre toutes les mesures nécessaires dans les 
domaines relevant de leur compi?tence pour appliquer systématiquement la 
t~és~~lution. Le Gouvernement R p\ibli& le texte de 10 résolution dans le No 28 
du J-oull!jll-of f iciel de la République de Slovenie afin d’en assurer 
1 'application directe confnrmémeiit ti I'Article 40 de la Charte des 
Natir.*!\:: 1Iuies. Il a en (outre publia twe ilistruction pour assurer l'application 
jmmédintP des dispositions des paragraphes ? ti 14 de la résolution. 

LOG mesures que la République de Slo-:&nie a commencé à appliquer 
immédiatornent et systématiquement ont. éaalemollt des effets négatifs sur 
1 ’ é-onomie slovone - . Il s'agit essentiellement d'un préjudice direct causé par 
l'acceptation de ces mesures : marchandises payées avant l’adoption de la 
résolution qui n’ont pas été livrées à la République de Slovénie, ou 
marchandises livrées en Serbie et au Monténégro avant l’adoption de la 
résolution et qui n’ont pas été payies, 11 est également impossible, en 
raison des sanctions, d’obtsnir de la Serbie des marchandises qui 
appartiennent R des sociétés slovènes et qu.i ont été exportées à titre 
t.emporitire pour etrp completées et. modifiées en Serbie ou au Monténégro. 
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Des perturbations économircues seront également causées par 1’ interruption 
de toute transaction avec 1’ industrie cl e production cl’electricite de la Serbie 
et l’interruption de la fourniture d’électricité par le réseau électrique 
serbe. 

L8’appl.ication syst4mntique de la résolution pura principalement. un effet. 
néant i f 511r 1 ‘6conomie s.l~Gne. TC?llS les effets 011 dommaaes négat i f s II ‘ont 
pas eiic(rv e été examinés ‘~1~ Svi1.1116::. Le Gou*.~ernement de la H&publiyue de 
Slovenj- I:F réserva le rl2.pi.t ~10 sc~llicitil (I~CI r:r>nsultativn R*:~c 1~ C:onseil de 
sécur i t.é , aux termes cle ; ’ Art.ic:le 5’) de la ‘Tharte des Nations Unies, dès 
qu ’ attront o+.é réunies 1-s cl9rin~sn cnncernant les clommayes rous&s par les 
sanctiniis et les dif f ictrltkr. auxquelles rze heurte la sociité slovène ainsi qi’rt 
les effets négatifs des sanctions sui la situation srciale et. 9conomiyue eu 
Sl0vénj.a. A cet ogard, Je %**~*~rr~ement. (1~ 1 a R4pl.1bl.i~[1~o de Slov&nie t.iellt ,7 
appele?. 1 ‘Pttont .on sut’ le5 fait.5 c:.i ..aprtin : 

2 . . Ait cott&s cles premiers mcis de 1.?92, les -changes avrzr In Serbie et 1~ 
Monténégro ont commencé ? se dkvelnpper ronsidérabiement par rapport. à 1001. 

7 . . Des sociktés de Serbie et du Montknkgr!~ doi*.*ent: 0 des sociétés slovènes 
de grosses sommes que le Gouvernement de la République cl? Slo*:&nip ne peut 
prendre en charqe et glli conduiront lin grand nombre rie sociét,es slovenes PI la 
faillite. Cela’aggravera considérablement Ici taux du chômage, qui est dc?ij 
de ll,fl -- on raison des r-formes 1iOes h ! ’ int.r9duçtiun d’ wle économie de 
marché. 
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JLP (huveïnernent de lç? Rhpuhlique de Slovénie constate que 1 ‘application 
de certa.ines des dispositions de la résolution soulève un certain nombre de 
questioii!: ‘~1.1 d’incertitudes. Pour que la République de Slovénie app!ique les 
disponiti~)rio dans l’esprit de la résolution et d’une manière 
internntionalement convenue et uniforme, elle prie le Comité créé par la 
résolutioii 724 (1991) du Conseil de sécurité d’apporter les éclaircissements 
suivank:: : 

‘m!t~e13 sont les “fournitures A ~rsage strictement médical et produits 
01 imentaires” quj ne sont pas frappés par 1’ interdiction d’exportation 
et de transit pal. la SerbiP et le’tdont~négro? (Le Ministère des 
.-qfCajt.-es étran+rss C\C la RépUbliqUe rlo Slavonie a adressé cette 
~filrstion au ‘:abirro~ dut SecrGtairs geriéral de J ‘ONU dans une lettre 
fli~+ëe du 7 juin Il~02 mai.,, etant donné qu’ il n’a pas encore recu de 
1‘=1wns9, il. a r?itblié, 011 ~oop6ratj~~n a::eT 10 Ministere de la santé et 
11~ la sécurit- soc.i.al~ de la République de Slv*:énie, une instruction 
::-J.on laquelle seront considérés comme “fournitures à usage 
::tr.ictement médical” les articles ci- après : médicaments, articles 
m4dicaux cl ‘ appui e t instrlunents et. matériel médical. ) 

La résolution interdit-elle ;es transactions commerciales avec les 
entités qui possèdent leur siège social en dehors de la Serbie et du 
Mnnténéuro mais qui appartiennent C)~I sont controlées par des personnes 
~II clos entités de ces territoires’? 

- La résolution interdit-elle les transactions commerciales avec les 
*Ghiculos de transport (navires, camions, véhicules ferroviaires, 
etc.) qui appartiennent à des entités ou des personnes serbes ou 
monténégrines mais qui battent. un pavillon étranger ou sont 10~6s à 
des parties qui possèdent leur s!ège social en dehors de la Serbie et 
du Monténégro et qui ne se livrent pas à des transports de 
marchandises à partir ou à destination de la Serbie et du Monthnégro? 
tta RBpubligue de Slovgnie a refus& jusqu’ici le droit de mouillage 0 

Ilil na*ilrp ?-rit 1 ' armaCeux *:J.ent du Monténégro bien que le navire 
.ltl.i-meme ait itp loué pal un afrrdteur aupres d’un Etat tiers (autre 
‘III~ la E?kpubl iqw f&elatj.-P de ~~J!lqUs1PVi!?) et qu’il battait le 

Pa*:illon d’un Et.at tiers (autre ~VS la République féd6rative de 
ï~*rlg@Pl~'~ie. b 1 

_ _-.-- 


